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[Traduction]

Le président (M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore,
Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bonjour à tous. J'espère que vous vous portez tous bien. Je sais
que vous êtes tous très emballés par les événements d'aujourd'hui et
par le fait que c'est la dernière loi officielle que nous allons étudier
avant de pouvoir rentrer à la maison.

Avant d'amorcer nos délibérations, monsieur le ministre, je tiens à
remercier un certain nombre de personnes, en commençant par notre
greffière et nos analystes.

Des députés: Bravo!

Le président: Nous avons tous entrepris cette aventure il y a trois
ans. M. Canning, Mme Stubbs, M. Harvey et moi étions tous des
membres du Comité original et de cette bande. Nous avons fait
beaucoup de chemin depuis.

Personnellement, je sais que je n'aurais jamais survécu aussi
longtemps sans le soutien de tous les membres de ce côté de la table.
Je vous en remercie infiniment. En toute honnêteté, je ne saurais trop
vous remercier, car vous avez été formidables. J'admets volontiers
que, bon nombre de fois, je n'étais pas sûr de prendre les bonnes
mesures.

Une voix: Nous allions le mentionner.

Le président: Oui, je sais. En fait, vous l'avez parfois mentionné.

Je tiens également à remercier tous les membres du Comité.
Pendant quatre ans, nous nous sommes enorgueillis de siéger au sein
d'un comité dont les membres travaillaient incroyablement bien
ensemble. Nous n'étions pas toujours d'accord, mais nous expri-
mions notre désaccord de façon respectueuse.

Par conséquent, les autres députés regardaient notre comité avec
envie et, selon moi, c'est un résultat dont nous devrions tous être très
fiers. Je vous en remercie tous. J'ai été heureux de travailler avec
chacun de vous. Honnêtement, c'est le cas. J'espère vous revoir tous,
cet automne, et je sais que vous ressentez la même chose.

De plus, il y a d'autres personnes qui nous appuient, des personnes
qui apportent vraiment une importante contribution. Sans vous tous,
aucun de nous ne pourrait faire son travail. Je tiens donc à remercier
toutes les personnes qui travaillent dans le périmètre de cette salle.

Des voix: Bravo!

Le président: Vous assurez le succès de toute l'opération.

Un député: Sauf en ce qui concerne les porteurs d'eau.

Le président: Sauf en ce qui concerne les porteurs d'eau. Ils
veulent s'assurer que nous quittons la salle rapidement, monsieur de
Burg Graham.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Monsieur le ministre, je tiens à vous remercier de
votre présence. Je sais que votre emploi du temps des deux ou trois
derniers jours a été bien rempli. Nous avons été forcés de modifier
l'heure de la séance à plusieurs reprises, et vous avez eu la bonne
grâce de nous accommoder et de vous rendre disponible. Je crois que
vous êtes à Calgary en ce moment. Nous sommes contents que vous
ayez été en mesure de prendre le temps de comparaître devant notre
comité.

Nous savons que vous disposez d'une heure seulement. Je vais
donc cesser de parler et vous céder la parole. Merci de vous être joint
à nous, monsieur le ministre.

L’hon. Amarjeet Sohi (ministre des Ressources naturelles): Je
vous remercie, monsieur le président. Bonjour à tous

Je tiens tout d'abord à reconnaître ce que tout le monde a en tête
aujourd'hui, c'est-à-dire le décès d'un collègue et ami d'un grand
nombre de personnes. Au nom du gouvernement et de ma famille, je
tiens à offrir mes plus sincères condoléances à la famille de mon
collègue, Mark Warawa, à mes collègues du Parti conservateur et
aux nombreuses autres personnes qui ont perdu un ami aujourd'hui.

Je voudrais aussi prendre un moment pour reconnaître que je vous
adresse la parole depuis le territoire du Traité no 7. Cette
reconnaissance est importante, en particulier au moment où nous
nous réunissons pour parler de l'exploitation adéquate des ressour-
ces. L'approche adoptée par notre gouvernement à l'égard du projet
d'agrandissement du réseau Trans Mountain, ainsi que le début de la
construction au cours de cette saison, en est un parfait exemple.

Permettez-moi également de commencer par reconnaître que je
suis conscient que cet agrandissement suscite des arguments solides
des deux côtés— des « pour » et des « contre ». Nous respectons les
deux côtés du débat, et je tiens à vous assurer que notre
gouvernement a pris le temps nécessaire et n'a ménagé aucun effort
pour faire le travail nécessaire, pour entendre toutes les voix, pour
examiner tous les éléments probants et pour être en mesure de suivre
l'orientation donnée par la Cour d'appel fédérale en août dernier.

Ce travail consistait, entre autres, à demander à l'Office national
de l'énergie de réexaminer sa recommandation, en tenant compte des
incidences environnementales de la navigation maritime liée au
projet. Il s'agissait également de relancer les consultations de la
phase III auprès des Autochtones potentiellement touchés par le
projet, en faisant les choses différemment et en nouant un dialogue
bidirectionnel constructif.
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À ce sujet, j'aimerais prendre quelques instants pour remercier
sincèrement les nombreuses collectivités autochtones qui m'ont
accueilli sur leur territoire pour des rencontres au cours des derniers
mois. J'ai aimé votre ouverture, votre honnêteté, vos idées
constructives et la sincérité de vos opinions.

Honorables députés, peu importe votre position sur le
projet TMX, cette décision est un pas dans la bonne voie pour tous
les Canadiens. Elle montre qu'en 2019, les bons projets peuvent aller
de l'avant lorsque nous faisons le travail acharné qui est nécessaire
pour nous acquitter de notre obligation de consulter les peuples
autochtones, et lorsque nous prenons des mesures concrètes pour
protéger notre environnement pour nos enfants, nos petits-enfants et
les générations futures.

À notre arrivée au pouvoir, nous sommes intervenus immédiate-
ment pour corriger le système d'examen brisé que les conservateurs
nous avaient légué. Lorsque les risques ont rendu trop difficiles les
démarches du secteur privé, nous sommes intervenus pour sauver le
projet. Lorsque la Cour d'appel fédérale a rendu sa décision en
août 2018, nous avons fait le choix d'avancer de la bonne façon.

Et lorsque nous avons terminé ce processus, nous avons pu en
venir à la bonne décision, c'est-à-dire celle de servir les travailleurs
de notre secteur de l'énergie, les Albertains et tous les Canadiens,
une décision visant à soutenir un projet qui créera des emplois,
diversifiera les marchés, favorisera l'énergie propre et, ce faisant,
ouvrira de nouvelles voies à la prospérité économique des
Autochtones.

Alors, quelles seront les prochaines étapes maintenant que
l'agrandissement a été approuvé? Même si nous n'en sommes qu'au
tout début, nous disposons d'un plan à suivre clair pour que la
construction commence cette saison. Le premier ministre a décrit une
grande partie du travail qui nous attend mardi après-midi, lorsqu'il a
annoncé notre décision. Le ministre Morneau a donné de plus
amples renseignements à ce sujet à Calgary hier, lorsqu'il a présenté
les prochaines étapes du projet, soit le lancement des discussions
exploratoires avec des groupes autochtones intéressés par une
participation économique au projet d'agrandissement, et l'utilisation
des recettes du projet TMX pour garantir que le Canada est un chef
de file pour ce qui est d'offrir plus de choix énergétiques.

La Trans Mountain Corporation nous a également parlé de son
état de préparation et de sa hâte de commencer la construction. Ian
Anderson, le président-directeur général de la Trans Mountain
Corporation, l'a exposé très clairement hier.
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Et c'est aussi ce que j'ai entendu en rendant visite à des travailleurs
de la Trans Mountain Corporation hier, à Edmonton. Il y avait un
certain nombre d'entrepreneurs là-bas qui étaient prêts à amorcer
l'agrandissement du terminal d'Edmonton, ainsi que la construction
de nombreuses stations de pompage qui seront requises pour
agrandir le réseau.

Le message est clair. Nous voulons que les travaux commencent
cette saison, tout en continuant de faire les choses différemment,
mais de la bonne façon.

L'ONE délivrera bientôt le certificat de commodité et de nécessité
publiques modifié pour le projet. De plus, l'ONE veillera à ce que la
Trans Mountain Corporation remplisse les conditions imposées par
l'ONE avant la construction. Entretemps, la Trans Mountain
Corporation poursuivra ses démarches pour obtenir les autorisations
municipales, provinciales et fédérales nécessaires. Nous sommes
prêts à démarrer le processus d'obtention des permis fédéraux.

Au cours de ce processus, notre gouvernement poursuit ses
consultations avec des groupes autochtones. Nous renforçons et nous
élargissons notre dialogue avec des groupes autochtones dans le
cadre de la phase IV des consultations, en discutant des incidences
potentielles du processus réglementaire sur les Autochtones et les
droits issus de traités et en unissant nos efforts avec ceux des
Autochtones afin de mettre en œuvre les huit mesures d'accommo-
dement élaborées conjointement au cours des consultations. Ces
mesures consistent, entre autres, à renforcer la capacité d'intervention
en mer, à rétablir les poissons et leurs habitats, à améliorer la
prévention des déversements, à surveiller les effets cumulatifs et à
réaliser d'autres études en milieu terrestre.

Nous allons aussi de l'avant avec les 16 recommandations de
l'ONE, des recommandations qui visent à améliorer la sécurité
maritime, à protéger les espèces en péril, à améliorer la gestion de la
navigation et à renforcer les mesures d'intervention en cas d'urgence.

Quel est le bilan? Il ne fait aucun doute que le train des mesures
est en marche. Il s'agit d'un projet qui s'étend sur 1 000 kilomètres, et
il avance de la bonne façon. Nous l'avons d'ailleurs déjà prouvé avec
notre Plan de protection des océans de 1,5 milliard de dollars, avec
notre initiative sur les baleines de 167 millions de dollars, avec notre
investissement supplémentaire de 61,5 millions de dollars visant à
protéger la population des épaulards résidant dans le Sud, et avec
notre réinvestissement de tous les nouveaux revenus de l'impôt des
sociétés et des produits de la vente du projet TMX dans les projets
d'énergie propre qui alimenteront nos résidences, nos entreprises et
nos collectivités pendant des générations à venir.

Avant de prendre une décision, nous devrions être convaincus
d'avoir respecté nos obligations constitutionnelles, y compris notre
obligation juridique de consulter les groupes autochtones potentiel-
lement touchés par le projet, en plus de maintenir l'honneur de la
Couronne et d'aborder les problèmes relevés par la Cour d'appel
fédérale l'été dernier.

Nous l'avons fait, et nous l'avons accompli en faisant le travail
difficile que le tribunal exigeait, non pas en évoquant des articles de
la Constitution qui ne s'appliquent pas ou en lançant des appels
futiles, ce qui aurait dans les deux cas été plus long que le processus
que nous avons établi.

Alors que les conservateurs cherchaient à inventer des solutions
qui ne fonctionneraient pas, nous avons cherché à faire avancer ce
processus de la bonne façon. Et nous en avons eu la confirmation, y
compris par l'ancien juge de la Cour suprême, l'honorable Frank
Iacobucci, qui a été nommé représentant fédéral pour superviser
notre travail et orienter le processus révisé des consultations et des
accommodements.

Je terminerai donc là où j'ai commencé, c'est-à-dire en
mentionnant que nous avons fait le travail nécessaire pour avancer
de la bonne façon relativement au projet TMX, prouvant ainsi que le
Canada peut faire approuver de bons projets de ressources et que
nous pouvons développer notre économie et vendre nos ressources
naturelles sur les marchés internationaux pour appuyer les
travailleurs, leur famille et leur collectivité, tout en préservant
l'environnement, en investissant dans la croissance propre et en
faisant progresser la réconciliation avec les peuples autochtones.

Monsieur le président, je pense que c'est le moment d'arrêter pour
que les membres du Comité puissent poser des questions.

J'aimerais vous remercier infiniment une fois de plus de m'avoir
invité à comparaître devant vous aujourd'hui.

2 RNNR-140 Le 20 juin 2019



● (1615)

Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Monsieur Hehr, vous allez amorcer les séries de questions, je
crois.

L’hon. Kent Hehr (Calgary-Centre, Lib.): Avant de poser des
questions au ministre, j'aimerais féliciter le président de son travail
exceptionnel et du leadership dont il a fait preuve au sein du Comité.
Vous avez fait un excellent travail.

Des députés: Bravo!

L'hon. Kent Hehr: Monsieur le ministre, nous sommes ravis de
vous revoir. J'étais à Calgary hier pour assister à l'exposé du ministre
Morneau et à son discours devant l'Economic Club of Canada. Il y
avait de l'électricité dans l'air, et les gens dans la salle marchaient
avec entrain, ce qui était beau à voir.

Je crois qu'il est juste de dire que la décision rendue l'année
dernière par la Cour d'appel fédérale a été plutôt inattendue. La cour
a indiqué— et c'était clair— que nous devions mener de meilleures
consultations auprès des Autochtones et que nous devions mieux
évaluer les incidences environnementales.

Pendant que je clavardais avec Hannah Wilson dans mon bureau
ce matin, j'ai découvert que le Canada n'était pas le seul pays à faire
face à ce genre de situation. Les tribunaux des États-Unis ont indiqué
clairement que, dans le cas du pipeline Keystone XL, de la
Canalisation 3 d’Enbridge et d'autres projets énergétiques en voie
d'élaboration aux États-Unis, c'est ainsi que les choses doivent être
faites. Notre gouvernement tente de donner suite à ces exigences en
prévoyant dès le début des consultations auprès des Autochtones et
la prise de mesures de protection de l'environnement.

Compte tenu de la décision rendue par la cour, qu'avons-nous fait
différemment cette fois?

L’hon. Amarjeet Sohi: Le processus que nous avons mis en place
cette fois-ci était très différent des consultations menées dans le
passé.

Premièrement, nous avons élaboré conjointement le processus de
participation, en tenant compte des commentaires des collectivités
autochtones. Nous avons offert à nos employés une formation
adéquate, et nous avons doublé la capacité de nos équipes de
consultation. Nos employés ont travaillé sans relâche afin de nouer
un dialogue bidirectionnel constructif.

Nous avons également fourni aux collectivités autochtones un
financement afin qu'elles puissent participer adéquatement au
processus de consultation. Nous avons organisé un plus grand
nombre de réunions, et nous avons rencontré les Autochtones dans
leur collectivité. J'ai personnellement participé à 45 réunions avec
des collectivités autochtones, et j'ai rencontré plus de 65 dirigeants
pour écouter leurs préoccupations et nouer un dialogue avec eux.

Je suis très fier du résultat. Nous offrons des accommodements
aux collectivités autochtones afin d'apaiser leurs préoccupations
relatives aux poissons, à leurs habitats, à la protection des sites
culturels et des lieux de sépulture, ainsi qu'aux problèmes liés aux
déversements de pétrole, à la santé de la mer des Salish, aux
épaulards résidant dans le Sud, au bruit sous-marin et à un grand
nombre d'autres enjeux.

Les accommodements que nous offrons, monsieur le président,
vont en fait plus loin que l'atténuation des répercussions du
projet TMX, et ils contribueront grandement à résoudre certains
des problèmes causés par le développement industriel de la mer des
Salish et à réparer certains des dommages occasionnés. Les

accommodements régleront bon nombre des problèmes en attente
que les collectivités ont signalés, qui sont liés non seulement au
projet, mais aussi aux nombreux autres effets cumulatifs du
développement de ces collectivités.

L’hon. Kent Hehr: Je vous remercie de votre réponse, monsieur
le ministre.

Le pipeline Trans Mountain revêt une grande importance pour les
habitants de Calgary. En fait, ce projet est d'intérêt public. Il fournira
non seulement des emplois aux Albertains, mais aussi une occasion
pour nous d'obtenir des prix équitables pour notre pétrole. Toutefois,
rien de cela ne sera possible sans l'amorce du projet de construction,
si je peux m'exprimer ainsi. Quelles mesures doivent être prises
avant que cela puisse se produire? La construction commencera-t-
elle cette saison?

L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, comme je l'ai dit
dans ma déclaration préliminaire, l'Office national de l'énergie
délivrera le certificat d'ici quelques jours. Je suis allé à Edmonton,
récemment, où j'ai eu la chance de rencontrer des travailleurs et des
entrepreneurs. Ils sont prêts à se mettre au travail et font tout ce qui
ne nécessite pas d'approbation réglementaire pour s'y préparer.
L'entreprise peut commencer à mobiliser les entrepreneurs et les
sous-traitants. Ceux-ci peuvent commencer à mobiliser leurs
travailleurs. Ils peuvent commencer à soumissionner pour les
travaux de reconstruction nécessaires et à faire des demandes de
permis.

Comme nous l'avons entendu de la bouche des dirigeants de la
Trans Mountain Corporation, ils prévoient commencer les travaux
d'ici septembre. L'objectif est que la construction du réseau soit
terminée d'ici la moitié de 2022, pour que nous puissions commencer
à acheminer notre pétrole vers d'autres marchés que les États-Unis.

Monsieur le président, il est très important de comprendre que
99 % du pétrole que nous vendons à l'étranger aboutit chez un seul et
même client, soit les États-Unis. C'est un client très important pour
nous. Nous devons élargir notre marché avec ce client, mais il nous
faut aussi plus qu'un client, parce que nous vendons notre pétrole au
rabais et perdons beaucoup d'argent. C'est ainsi depuis des dizaines
d'années. Nous voulons que les choses changent. C'est la raison pour
laquelle nous voulons que ce projet aille de l'avant de la bonne façon
et c'est pourquoi il est si important que la construction commence
maintenant, non seulement pour les travailleurs de l'Alberta, mais
pour l'ensemble des Canadiens.
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L’hon. Kent Hehr: L'approbation du pipeline dépendait beau-
coup de la tenue de consultations véritables auprès des peuples
autochtones. Prenons-nous des moyens pour nous assurer que les
peuples autochtones tireront véritablement avantage au projet Trans
Mountain, par des emplois et autrement?

De même, j'ai entendu des rumeurs emballantes sur de possibles
participations en capital. Pouvez-vous nous informer un peu de la
teneur des conversations qui ont lieu?

L’hon. Amarjeet Sohi: Oui, il y a un grand nombre de
communautés autochtones qui ont signé des ententes sur les
avantages avec l'entreprise. Celles-ci représentent des débouchés
économiques de près de 400 millions de dollars pour ces
communautés autochtones. Il y en a d'autres aussi qui sont toujours
en pourparlers pour en signer une.
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Comme le ministre Morneau le disait ici, à Calgary, il a entrepris
une démarche qui permettra aux communautés autochtones
d'explorer les options à leur disposition pour acheter le pipeline ou
prendre d'autres dispositions financières. C'est ce que j'ai entendu
personnellement, monsieur le président, d'un grand nombre de
communautés qui souhaitent vivement profiter des retombées
économiques de l'exploitation des ressources. Nous y voyons un
grand potentiel, et c'est le ministre Morneau qui dirigera le processus
en ce sens. Les communautés autochtones pourraient détenir 25, 50
ou même 100 % du pipeline.

Nous leur offrons aussi du financement pour qu'elles soient prêtes
à participer au processus.

Le président: Merci, monsieur Hehr.

C'est au tour de Mme Stubbs.

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Merci, monsieur le
président. Je souhaite à mon tour souligner que j'ai beaucoup aimé
travailler avec vous et tous les membres du Comité au cours des
quatre dernières années.

Je vous remercie, monsieur le ministre, de vous joindre au Comité
aujourd'hui en réponse à ma demande, grâce à une motion qui a reçu
l'appui du Comité, pour que vous veniez nous fournir de
l'information concrète sur le projet d'expansion du réseau de Trans
Mountain, que votre gouvernement a approuvé officiellement pour la
deuxième fois en deux ans et demi.

J'aimerais d'abord vous interroger sur une chose que vous avez
mentionnée. Il est écrit dans les notes d'information, et vous venez de
le dire aussi vous-même, que l'Office national de l'énergie doit
approuver la construction et l'exploitation du réseau de Trans
Mountain, qui appartient désormais au gouvernement. Je crois
comprendre que l'ONE devra tenir plusieurs audiences pour établir le
tracé du pipeline avant que sa construction ne puisse commencer.
Pouvez-vous nous dire exactement quel sera le calendrier de ces
audiences?

L’hon. Amarjeet Sohi: Nous serons nombreux à nous rappeler
que l'Office national de l'énergie a imposé un certain nombre de
conditions à la réalisation de ce projet. La Trans Mountain
Corporation, comme n'importe quelle autre société privée, devra
s'y conformer et répondre aux demandes de l'ONE. Elle devra
demander des permis. Comme vous avez entendu le PDG Ian
Anderson le dire, l'entreprise est en train de mettre un processus en
place, en collaboration avec l'ONE, pour que ces permis lui soient
délivrés de manière accélérée. La construction devrait commencer à
la mi-septembre.

Mme Shannon Stubbs: Merci, monsieur le ministre. Bien sûr, le
projet d'expansion du réseau Trans Mountain était le fait d'une
société privée, a priori, mais c'est désormais une filiale en propriété
exclusive du gouvernement du Canada. C'est la raison pour laquelle
je vous pose la question. Je présume que c'est aussi l'une des raisons
pour lesquelles votre gouvernement a retardé sa décision d'un mois,
alors qu'elle aurait dû être prise au plus tard le 22 mai. Je pense qu'il
aurait été raisonnable de la part des Canadiens de s'attendre à ce que
toutes les autorisations exigées de l'ONE, de même que les permis et
les contrats pour la construction, soient prêts et assurés avant que
vous ne donniez votre deuxième approbation officielle au projet,
après avoir dépensé des milliards de dollars et nous avoir promis que
ce réseau serait construit immédiatement.

Il y a autre chose qu'Ian Anderson a dit. Il est vrai, comme vous
l'avez mentionné, que la construction pourrait commencer en
septembre, au plus tôt, mais il pourrait quand même y avoir des
retards dans la construction et l'achèvement du pipeline à cause des

militants anti-énergie et de contestations judiciaires. Malheureuse-
ment, ce sont les mêmes risques que ceux que comportait le projet
quand vous l'avez approuvé pour la première fois en 2016.

Pouvez-vous nous dire plus exactement ce que votre gouverne-
ment prévoit faire pour réagir aux multiples contestations judiciaires
que déposeront les opposants au projet et les autres ordres de
gouvernement?
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L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, pour commencer,
je dois dire que nous avons fait toutes les consultations nécessaires
pour réduire les risques de poursuite. Si quiconque conteste cette
décision de la Cour d'appel fédérale, nous sommes très bien placés
pour faire la preuve que nous nous sommes acquittés de notre devoir
de consultation. Nous avons mené de vastes consultations, dont nous
avons tenu des comptes rendus.

Il est très important aussi, monsieur le président, de comprendre
que contrairement aux conservateurs, nous ne porterons pas entrave
à l'application régulière de la loi. Nous ne tournerons pas les coins
ronds quant aux mesures réglementaires que le promoteur doit
prendre pour répondre aux exigences de l'ONE, comme dans ce cas-
ci. Les conservateurs voulaient que nous tournions les coins ronds à
chaque étape, ce que nous avons refusé. C'est la raison pour laquelle
nous avons pris cette décision.

Nous le devons aux travailleurs de l'Alberta. Nous le devons aux
travailleurs du secteur de l'énergie.

Mme Shannon Stubbs: Ce n'est pas vrai, les conservateurs n'ont
jamais réclamé de négliger l'une ou l'autre des mesures à prendre
pour répondre aux exigences de l'ONE. Bien entendu, nous avons
pris toutes les mesures requises quand Kinder Morgan, le promoteur
privé, a voulu agrandir le réseau de Trans Mountain, c'est vous qui
n'avez pas voulu lui fournir les assurances juridiques et politiques
nécessaires pour que ce projet aille de l'avant ensuite.

Ian Anderson a également rappelé que l'injonction de lacour
demeure en vigueur, donc que votre gouvernement est-il prêt à faire
si des militants anti-énergie, financés par des sources étrangères ou
nationales, cherchent à freiner la construction du pipeline?

L’hon. Amarjeet Sohi: Comme je l'ai dit un peu plus tôt,
malheureusement, les projets énergétiques comme [difficultés
techniques] sont controversés à cause de tous les efforts déployés
par le gouvernement de Stephen Harper pour polariser les Canadiens
en ne respectant pas leur droit de participer au processus et en vidant
de leur substance les protections environnementales mises en place.
Nous ferons tout en notre pouvoir pour que ce projet aille de l'avant
de la bonne façon.

Pour ce qui est de l'injonction, je sais très bien qu'il y a une
injonction en vigueur, et nous nous attendons à ce que quiconque
participe à une quelconque forme d'activité le fasse dans le respect de
la loi. La primauté du droit sera respectée, mais je ne m'avancerai pas
sur des événements fictifs. Notre objectif est de réduire les tensions.
Notre objectif est de réduire la polarisation.

J'ai confiance que le travail que nous avons abattu au cours des
sept derniers mois nous permettra de montrer aux Canadiens que
nous avons pris toutes les mesures nécessaires, en bonne et due
forme, et que nous avons offert des mesures d'accommodement
appropriées pour répondre aux préoccupations des communautés
autochtones.
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Mme Shannon Stubbs: Une partie du problème, c'est qu'il y a un
an, littéralement une semaine avant que la Cour d'appel fédérale
affirme que vous n'aviez pas respecté les exigences de consultations
des communautés autochtones la dernière fois, vous disiez croire que
les mesures que vous aviez prises suffiraient. Ensuite, le premier
ministre, le ministre des Finances et le ministre des Ressources
naturelles ont tous promis une loi afin de procurer au promoteur
privé toute la certitude juridique et politique nécessaire pour aller de
l'avant. Vous n'avez pas tenu promesse et ensuite, vous vous êtes mis
à attaquer quiconque proposait exactement ce que votre propre
premier ministre avait promis.

Examinons brièvement les coûts, comme c'est un élément très
important pour les contribuables, maintenant que vous leur refilez la
facture. Le directeur parlementaire du budget affirme que si vous
ratez la saison de construction de cette année, il leur en coûtera des
milliards de dollars de plus, que cela fera bondir les coûts de
construction et réduire la valeur marchande du pipeline, ainsi que la
valeur de l'actif.

Pouvez-vous nous expliquer exactement combien il en coûtera
aux contribuables pour la construction et l'achèvement de l'agran-
dissement du réseau de Trans Mountain?

● (1630)

L’hon. Amarjeet Sohi: Il faut vraiment voir l'agrandissement du
réseau de Trans Mountain comme un investissement dans l'économie
de l'Alberta, dans l'économie canadienne et dans les travailleurs de
l'Alberta. Ils en ont besoin. Nous leur fournissons cette aide parce
que nous n'avons aucun pipeline pour acheminer nos ressources
jusqu'aux marchés en dehors des États-Unis, ce qui limite beaucoup
notre potentiel, au Canada.

Nous...

Mme Shannon Stubbs: Bien sûr, monsieur le ministre, la grande
majorité des...

Le président: Vous n'avez plus de temps, madame Stubbs.

Mme Shannon Stubbs: ... des produits expédiés par TMX
aboutiront dans les raffineries américaines, et les deux seuls projets
de pipeline d'exportation ont été annulés par votre gouvernement.

Le président: Madame Stubbs, vous n'avez plus de temps. Merci.

Je donne la parole à M. Cannings.

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Je vous remercie d'être avec nous aujourd'hui, monsieur le
ministre.

J'aimerais revenir aux commentaires exprimés sur les consulta-
tions et les mesures d'accommodement visant les Premières Nations.
C'est justement cet élément qui a poussé la Cour d'appel fédérale à
trancher en défaveur du gouvernement l'an dernier.

Après l'annonce selon laquelle vous approuviez le permis, j'ai
entendu une entrevue avec le chef Lee Spahan de la bande
Coldwater, à la CBC, et j'ai lu divers extraits d'entrevues avec lui
dans les journaux depuis. Il affirme que le véritable dialogue qui
devait avoir lieu n'a jamais eu lieu, et cela, depuis la décision de la
Cour qui a statué ce qui suit: « Le Canada n'a pas exploré les façons
de répondre aux préoccupations des Coldwater. » Cette bande
souhaitait vraiment obtenir des mesures d'accommodement, elle
exigeait de véritables mesures d'accommodement, comme la cour l'a
souligné, et son chef affirme qu'on ne leur en a pas consenti.

J'ai également parlé à Rueben George de la Première Nation des
Tsleil-Waututh récemment, qui n'était pas content non plus.

Comment pouvez-vous être sûr que vous ne serez pas poursuivi de
nouveau? Le travail difficile qui était jugé nécessaire ne semble
toujours pas avoir été fait.

L’hon. Amarjeet Sohi: Premièrement, nous reconnaissons et
accueillons la diversité des opinions à l'égard de ce projet parmi les
communautés autochtones, et les autres Canadiens aussi.

J'ai rencontré le chef Lee à maintes reprises. J'ai également
rencontré les chefs des Tsleil-Waututh, soit l'ancien chef, ainsi que le
chef actuel, le chef Leah, pour parler de toutes ces questions. Dans le
cas des Coldwater, nos discussions se poursuivent. Il y a un certain
nombre d'options que nous sommes en train d'étudier avec eux pour
répondre à leurs préoccupations.

Nous n'arrêterons pas de les consulter parce que ce projet a été
approuvé. Nous continuerons de travailler avec tous ces groupes.

M. Richard Cannings: Ils affirment qu'ils n'ont toujours pas de
réponses aux questions qu'ils ont posées en février dernier, en
février 2018.

Vous venez de dire, à deux reprises même, tant pendant votre
exposé qu'en réponse aux questions de Mme Stubbs, que la seule
raison pour laquelle nous avions besoin de construire ce pipeline...
On fait des pieds et des mains au Canada pour essayer de construire
ce pipeline, mais il semble que la seule raison pour laquelle on veut
avoir accès à un port en eaux profondes, c'est pour pouvoir accéder
au marché de l'Asie et y obtenir de meilleurs prix.

Vous savez pourtant que ce n'est pas vrai. C'est de la fabulation. Il
n'y a personne dans l'industrie qui affirme que nous obtiendrons de
meilleurs prix en Asie. C'est aux États-Unis que nous pouvons
obtenir les meilleurs prix pour nos produits, et il en sera ainsi encore
longtemps.

Pourquoi faisons-nous tout cela?

Il y a occasionnellement des écarts de prix, mais ils n'ont rien à
voir avec le fait que les États-Unis soient notre seul client. C'est à
cause des fermetures temporaires de pipelines pour colmater les
fuites ou parce que les raffineries nécessitent des réparations. Cela
semble être ce qui explique les écarts de prix, mais cela ne concerne
qu'environ 20 % de nos exportations de pétrole. Pour 80 % de nos
exportations, nous obtenons le prix mondial, parce que ce sont des
entreprises à intégration verticale qui exportent ce pétrole et qu'elles
ont leurs propres raffineries et usines de valorisation.

Pourquoi perpétuer ce mensonge que nous obtiendrons de
meilleurs prix en exportant notre pétrole depuis un port en eaux
profondes, alors que ce n'est pas vrai?

L’hon. Amarjeet Sohi: Je sais que ce n'est pas la première fois
que le NPD soulève cette question. Parlez-en aux gens de l'industrie
et aux premiers ministres de l'Alberta qui ont milité pour ce projet, à
la première ministre Notley comme au premier ministre Kenney, et
vous verrez que 80 % de la capacité supplémentaire du réseau est
déjà réservée par les expéditeurs pour une bonne vingtaine d'années.
Cela montre qu'il y a de la demande. L'oléoduc existant fonctionne à
plein régime depuis des années. Nous avons besoin de cette
infrastructure, et nous croyons que la construction de ce réseau nous
permettra d'acheminer ces ressources vers le marché mondial.
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Je suis très déçu d'entendre des députés conservateurs prétendre
que le projet TMX ne nous permettra pas d'acheminer nos ressources
vers les marchés mondiaux. J'espère que les députés conservateurs
en discuteront avec le premier ministre Kenney et qu'ils sauront
s'informer un peu mieux sur ce dossier. Le premier ministre réclame
ce projet, parce qu'il nous permettra d'obtenir de meilleurs prix et
d'élargir nos marchés au-delà des États-Unis.

● (1635)

M. Richard Cannings: Je veux poser une autre question avant
que mon temps soit écoulé.

Pour l'essentiel, vous admettez que nous n'obtiendrons pas un
meilleur prix et que si nous construisons ce pipeline, c'est qu'il s'agit
d'un projet d'expansion parce que l'industrie veut étendre ses
activités dans les sables bitumineux.

Aucun des risques qui ont fait en sorte que Kinder Morgan a
abandonné le projet n'a été atténué. La Colombie-Britannique fait
toujours valoir ses droits de protéger l'environnement. De nom-
breuses Premières Nations sont encore fermement contre le projet. Il
en est de même pour les gens de Vancouver-Burnaby. Le premier
ministre a dit à maintes reprises que le gouvernement peut donner les
permis, mais que seules les communautés peuvent donner la
permission. Comment allez-vous les convaincre que ce pipeline sert
l'intérêt national?

C'est un projet qui renforcera l'expansion des sables bitumineux et
qui augmentera nos émissions de carbone alors que nous tentons
désespérément de les réduire. Il ne s'agit pas d'obtenir un meilleur
prix pour notre pétrole; il s'agit d'accroître notre production de
pétrole.

Je pense que c'est un bon moment... Lorsque vous avez envisagé
cette décision, vous auriez pu dire « joignons-nous au reste du
monde et allons vers un avenir sans carbone ». La construction d'un
pipeline nous enferme dans un avenir qui ne sera tout simplement
pas là dans 20 ou 30 ans, alors pourquoi faisons-nous cela?

L’hon. Amarjeet Sohi: La réalisation du projet d'expansion du
pipeline Trans Mountain ne nuit pas à notre capacité de respecter les
engagements que nous avons pris dans l'Accord de Paris. Nous
mettons un prix sur la pollution. Nous éliminons progressivement le
charbon. Nous appuyons les investissements dans le transport en
commun. Chaque dollar tiré des recettes du projet sera réinvesti, en
fait, dans une économie plus verte et plus propre de sorte que nous
puissions accélérer notre transition vers une économie propre.

Nous savons tous que pendant que le monde opère sa transition, il
y aura toujours une demande de pétrole, et nos ressources pétrolières
sont exploitées de façon durable. L'intensité des émissions produites
par les sables bitumineux continue de diminuer, et nous aidons
l'industrie à réduire davantage cette intensité. Nous voulons être le
fournisseur de l'énergie dont le monde a besoin et, en même temps,
utiliser les ressources et les recettes pour accélérer cette transition.
C'est une situation avantageuse pour notre économie: créer des
emplois tout en protégeant notre environnement et en faisant face
aux répercussions des changements climatiques.

Le président: Merci, monsieur Cannings.

C'est au tour de M. Whalen.

M. Nick Whalen (St. John's-Est, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Je veux également remercier les interprètes dans les cabines, les
techniciens et les membres du personnel qui sont assis derrière nous
et qui nous préparent aux réunions. Tout cela ne serait pas possible
sans vous.

Monsieur le ministre, c'est une grande semaine pour le Canada. Je
suis très emballé par le projet Trans Mountain. Vous êtes un chef de
file au sein de notre parti, non seulement dans le dossier de
l'infrastructure, mais aussi depuis que vous avez pris en charge cette
question très délicate, mais vitale sur le plan économique du
doublement du pipeline Trans Mountain. Vous avez tenu la barre
d'une main ferme.

J'aimerais que vous me disiez à quel point c'est important non
seulement pour vous personnellement, mais également pour les
Albertains d'avoir remporté cette victoire, d'avoir enfin la possibilité
de tripler la capacité du pipeline.

L’hon. Amarjeet Sohi: C'est un projet très important pour notre
pays. C'est un projet d'intérêt public. Il créera des milliers d'emplois
en Alberta, en Colombie-Britannique et dans les provinces de
l'Atlantique.

Comme nous le savons tous, la croissance du secteur de l'énergie
en Alberta a offert des possibilités à bon nombre de personnes au
pays, qu'il s'agisse de gens des provinces de l'Atlantique, de
l'Ontario, du Québec ou des provinces des Prairies. Lorsque nous
étions à Fort McMurray la dernière fois, avec le premier ministre,
nous avons rencontré des gens de la Colombie-Britannique qui
travaillaient à Fort McMurray.

Il s'agit de prospérité pour tous les Canadiens. Il est très important
pour nous de le reconnaître et de le communiquer. Il s'agit d'élargir
nos marchés à l'échelle internationale. Il est très décevant que les
conservateurs disent que nous n'avons pas besoin d'élargir nos
marchés à l'étranger et que nous pouvons continuer à nous fier aux
États-Unis. Les États-Unis sont un client très important pour nous,
mais nous avons déployé les efforts qu'il faut pour en arriver là et
nous continuerons à le faire pour assurer l'achèvement du travail.

● (1640)

M. Nick Whalen: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez reproché aux
conservateurs de vouloir faire appel et emprunter la voie législative.
Je dois admettre que la démarche qui avait été choisie me rendait
nerveux moi aussi. Le ministre des Finances et vous m'avez
convaincu que c'était la bonne façon de procéder et, bien entendu,
j'imagine que je dois maintenant admettre que j'avais tort à cet égard
et que vous aviez raison, alors je vous en félicite.

J'ai également constaté qu'une partie de la rhétorique de
l'opposition sur ce projet— y compris dans la réunion d'aujourd'hui,
lorsque la députée a laissé entendre que nous aurions dû, en quelque
sorte, commencer les démarches d'obtention des permis et de
passation de contrats de construction avant la fin du processus —
révèle une mauvaise compréhension de la façon dont les choses sont
censées fonctionner. À quel point aurait-il été irresponsable de
préjuger de l'issue ou de précipiter le processus exigé par la cour et
par la Constitution?

L’hon. Amarjeet Sohi: Je crois qu'il est très important que nous
veillions à suivre les processus établis pour l'Office national de
l'énergie et nos promoteurs. Chaque fois qu'on les compromet, on
s'attire des ennuis et de bons projets sont retardés.

Pour revenir à la raison pour laquelle on s'est retrouvé dans cette
situation en premier lieu concernant l'expansion du pipeline Trans
Mountain, en 2013 et en 2014, lorsque l'examen initial a commencé,
le gouvernement de Stephen Harper a décidé de ne pas faire
l'examen pour comprendre les répercussions du transport maritime
sur le milieu marin et...
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M. Nick Whalen: Je suis désolé, monsieur le ministre, mais est-ce
que toutes ces décisions et ces erreurs qui ont été soulevées dans la
décision de la Cour d'appel fédérale ont été respectivement prises et
commises lorsque les conservateurs étaient au pouvoir?

L’hon. Amarjeet Sohi: Non. Je crois que nous devons assumer
une part de responsabilité également. Ils ont commis l'erreur de ne
pas inclure le transport maritime et ses répercussions sur le milieu
marin, et nous n'avons pas fait du bon travail de consultation. J'en
assume l'entière responsabilité. C'est pourquoi nous devons faire
mieux. Il nous faut améliorer notre processus pour faire en sorte que
les bons projets puissent aller de l'avant.

M. Nick Whalen: Nous avons eu beaucoup de difficultés jusqu'à
tout récemment concernant les forages exploratoires sur la côte Est,
et bien sûr, il y a l'injonction concernant TMX. Le projet de loi C-69
semble établir un juste équilibre et semble nous permettre de nous
pousser au-delà des erreurs qui existaient dans la LCEE 2012 pour
que ces erreurs ne se reproduisent plus. En êtes-vous convaincu?

L’hon. Amarjeet Sohi: Je suis convaincu que si le projet de
loi C-69 avait été adopté en 2013, lorsque cet examen a commencé,
le pipeline Trans Mountain serait déjà terminé et serait opérationnel,
ce qui nous aurait permis d'offrir nos ressources sur des marchés non
américains. C'est très important, car nous sommes en train de réparer
un système défaillant.

En ce qui concerne les puits de pétrole exploratoires dans les
provinces de l'Atlantique, le fait qu'un examen régional ait été
effectué a permis d'accélérer une partie des travaux.

M. Nick Whalen: Nous étions très enthousiastes de voir cela se
terminer en décembre pour fournir une sortie concernant les forages
exploratoires et de vastes évaluations environnementales, puits par
puits. C'est une excellente initiative de votre ministère et de celui de
la ministre McKenna.

Une autre préoccupation qui m'a été exprimée, c'est que nous
voulons nous assurer que les métiers du bâtiment canadiens aient
accès à la plus grande partie possible des travaux d'agrandissement
du réseau de Trans Mountain. Je sais qu'il y a différents seuils et
différentes limites dans d'autres projets. Comment faire en sorte que
les travailleurs canadiens bénéficient le plus possible de ce
mégaprojet?

L’hon. Amarjeet Sohi: Lorsque nous créons des emplois, nous
voulons nous assurer que les travailleurs canadiens peuvent profiter
de cette croissance de l'emploi. Les métiers du bâtiment ont
collaboré avec les collaborateurs du ministre Morneau pour voir quel
rôle ils peuvent jouer. Ils ont l'expertise qu'il faut et ce sont des
travailleurs qui construisent des pipelines depuis longtemps. Nous
voulons tirer profit de leur expertise et le ministre Morneau explore
avec eux des options pour voir quel rôle ils peuvent jouer dans la
construction du pipeline.

M. Nick Whalen: Ma dernière question sera très brève. Il y a eu
des discussions à cette table sur la question de savoir si un droit
constitutionnel est visé dans ce processus. Je ne suis peut-être pas
touché par cette question autant que vous, mais pensez-vous que
l'article 35 sur les droits des peuples autochtones est visé par
l'élargissement, et était-ce un élément au sujet duquel nous essayions
de bien faire les choses dans le cadre du projet de loi C-69?

● (1645)

L’hon. Amarjeet Sohi: Dans le cadre des consultations que nous
avons menées récemment sur l'expansion du pipeline Trans
Mountain, avec rigueur et dans un véritable dialogue, ainsi qu'avec
l'assurance du juge Iacobucci que nous avons corrigé les défauts et

les aspects que la Cour d'appel fédérale voulait que nous corrigions
en engageant un véritable dialogue, je suis convaincu que nous
avons pleinement rempli notre devoir de consulter les collectivités
autochtones.

Je sais que certaines personnes, particulièrement des politiciens
conservateurs, voulaient que nous rendions facultative la consulta-
tion des communautés autochtones dans le projet de loi C-69, ce qui
aurait pu être dévastateur pour les projets du secteur énergétique. Les
gens nous auraient alors traînés devant les tribunaux et nous aurions
perdu chaque fois, parce que nous ne pouvons pas manquer à notre
obligation de consulter et de respecter l'obligation constitutionnelle
de mener de véritables consultations auprès des collectivités
autochtones.

M. Nick Whalen: Je suis d'accord avec vous.

Le président: Merci, monsieur le ministre. Merci, monsieur
Whalen.

Monsieur Schmale, vous disposez de cinq minutes.

M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,
PCC): Merci, monsieur le président.

Il semble que les libéraux veulent le beurre et l'argent du beurre
ici. Ils veulent critiquer le processus, mais ils ont approuvé le
pipeline il y a quelques années, en 2016.

Je ne comprends pas comment vous voulez avoir le beurre et
l'argent du beurre. Vous parlez des consultations auprès des
Autochtones. Pour Kinder Morgan, 51 groupes autochtones avaient
signé des ententes sur les avantages. À cause de la façon dont votre
gouvernement a géré ce dossier, ce nombre est tombé à 42, et vous
vous attendez maintenant à ce que nous vous félicitions parce qu'il y
en a 48. Je n'arrive pas à comprendre.

L’hon. Amarjeet Sohi: Je pense que c'est très important, et
j'encouragerais l'honorable député à examiner la décision de la Cour
d’appel fédérale. On y indique très clairement que la décision de ne
pas entreprendre l'étude sur le trafic de pétroliers et sur son incidence
sur l'environnement marin a été entièrement prise sous le
gouvernement de Steven Harper.

Nous étions dans un bon processus…

M. Jamie Schmale: Nous parlons de consultations. Vous auriez
pu utiliser le rapport sur les transports pour votre étude sur les
transports. Vous avez choisi de ne pas le faire. Nous parlons de
consultations dans ce cas-ci.

L’hon. Amarjeet Sohi: Vous ne pouvez pas faire cela. Vous devez
remplir votre obligation de consulter, ce qui signifie que vous devez
participer à un dialogue bidirectionnel constructif. Vous ne pouvez
pas remplacer vos obligations en vertu de l'article 35 par un rapport
sur les transports.

M. Jamie Schmale: Maintenant que le pipeline appartient aux
contribuables canadiens, le ministre des Finances affirme que votre
gouvernement ne le vendra qu'une fois qu'il aura été construit. Les
Canadiens seront-ils responsables des dépassements des coûts?
Selon le directeur parlementaire du budget, le coût de construction
de l'élargissement est d'environ 14 milliards de dollars.
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L’hon. Amarjeet Sohi: Comme je l'ai dit plus tôt par votre
entremise, monsieur le président, il s'agit d'un investissement dans le
Canada. C'est un investissement dans les travailleurs canadiens et
dans le secteur canadien de l'énergie. C'est un projet viable sur le
plan commercial. Des professionnels de la société Trans Mountain
mèneront une analyse plus approfondie et préciseront les estimations
des coûts maintenant que le projet a été approuvé. Ils préciseront
également le calendrier des travaux de construction. Ce projet
générera près de 70 milliards de dollars en revenus pour les
producteurs pétroliers de l'Alberta et près de 45 milliards de dollars
en revenus supplémentaires pour les gouvernements. Il générera
également un demi-milliard de dollars pour le gouvernement fédéral,
et nous utiliserons cet argent pour faciliter la transition vers les
technologies et les produits écologiques et pour accélérer les
investissements dans ce secteur, afin de veiller à ce que les
générations futures aient accès à de l'eau, de l'air et des terres de
qualité, et pour veiller à réduire l'impact du changement climatique.

Peu importe l'angle sous lequel on considère la question, c'est un
bon investissement pour le Canada et les Canadiens.

M. Jamie Schmale: Il n'était pas nécessaire d'investir l'argent des
contribuables canadiens. On aurait pu utiliser l'argent du secteur
privé, ce qui n'aurait rien coûté aux contribuables et ne les aurait pas
rendus responsables des dépassements des coûts qui sont potentiel-
lement très réels, étant donné que des douzaines de permis doivent
encore être délivrés avant le début des travaux de construction.

Combien de temps faudra-t-il attendre pour obtenir ces permis?
Combien cela coûtera-t-il?

Cette semaine, vous avez annoncé pour la première fois que Trans
Mountain devra acheter des crédits compensatoires pour les
émissions produites par les travaux de construction. Combien cela
coûtera-t-il aux contribuables canadiens?

● (1650)

L’hon. Amarjeet Sohi: Les crédits compensatoires pour les
émissions faisaient partie des conditions imposées plus tôt par
l'Office national de l'énergie et des engagements pris par l'entreprise.

En ce qui concerne les permis, il faut passer par un processus de
délivrance des permis pour les obtenir. L'Office national de l'énergie
collaborera avec la société Trans Mountain pour délivrer ces permis.

Je crois qu'il est très important de respecter la procédure établie. Je
sais que les conservateurs ne respectent pas la procédure établie. Ils
ne respectent pas la primauté du droit et ils nous encouragent
toujours à prendre des raccourcis, et c'est ce qui crée des problèmes.
Nous ne prendrons pas de raccourcis. Nous voulons suivre le
processus approprié pour lancer la construction de ce projet.

M. Jamie Schmale: Sous le gouvernement conservateur, quatre
pipelines ont été construits et trois autres étaient en attente.
Maintenant, aucune de ces grandes entreprises qui ont construit
des pipelines ne mène ses activités au Canada; elles sont actives dans
d'autres pays, mais vous continuez à donner les mêmes réponses.

Pour revenir aux permis fédéraux, vous ne m'avez pas vraiment
donné une idée du nombre de permis qui doivent encore être
administrés et délivrés avant le début des travaux de construction. De
plus, les contribuables canadiens devront-ils payer les dépassements
des coûts et avez-vous établi un budget pour cette possibilité?

L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, dans le cas de
grands projets comme celui-ci, des permis municipaux, provinciaux
et fédéraux sont toujours exigés, et il faut suivre un processus établi
pour les obtenir…

M. Jamie Schmale: Puisque neuf mois se sont écoulés depuis
l'ordonnance du tribunal, pourquoi n'avez-vous pas indiqué à votre
ministère de commencer à demander ces permis pour que vous
puissiez commencer les travaux de construction immédiatement?

Mme Shannon Stubbs: Il s'est écoulé seulement deux mois
depuis que l'Office national de l'énergie a recommandé l'approbation
du projet.

L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, ce que dit
l'honorable député aurait été catastrophique pour ce projet. En effet,
le député laisse entendre que nous aurions dû approuver les permis
avant d'obtenir l'approbation…

M. Jamie Schmale: C'est en réponse à la recommandation de
l'Office national de l'énergie.

Le président: Monsieur Schmale, votre temps est écoulé, mais je
vais le laisser terminer.

L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, il est très
important de comprendre que le fait d'approuver les permis avant
que le projet soit approuvé aurait nui à la justice administrative et à la
procédure établie. Il est irresponsable de suggérer que nous ne
respections pas le processus approprié pour l'approbation de ce
projet, car il est très important et cela aurait eu des conséquences
catastrophiques sur les travailleurs du secteur de l'énergie.

M. Jamie Schmale: C'est un problème lié à l'Office national de
l'énergie.

Le président: Merci, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Schmale.

La parole est maintenant à Mme Damoff.

Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,
monsieur le président. J'aimerais également remercier les membres
du Comité de me permettre de participer à la réunion d'aujourd'hui.

Monsieur le ministre, je suis fière de faire partie d'un
gouvernement qui prend le changement climatique au sérieux et
qui sait que la pollution ne peut plus être gratuite. Nous ne pouvons
plus nous contenter de rester passifs, et c'est ce que font les
conservateurs. Nous savons qu'il est reconnu à l'échelle mondiale
que l'établissement d'un prix pour la pollution est la façon la plus
efficace de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de modifier
les comportements.

Monsieur le ministre, des électeurs de ma circonscription m'ont
communiqué leurs préoccupations au sujet de l'approbation du projet
de TMX et du fait que le gouvernement construit un pipeline en
même temps qu'il déclare une situation d'urgence climatique. Des
gens comme Chris, un jeune homme qui s'intéresse énormément au
changement climatique et qui croit que nous devons favoriser la
transition vers une économie zéro carbone, m'a parlé à plusieurs
reprises. Je sais qu'il était très mécontent de l'approbation du projet
de TMX. Des électeurs de ma circonscription d’Oakville North—
Burlington s'intéressent énormément au changement climatique et à
l'environnement. Des groupes comme Halton Environmental Net-
work, Halton Climate Collective, Citizens' Climate Lobby, Oakvil-
legreen et BurlingtonGreen travaillent sans relâche dans nos
collectivités pour lutter contre le changement climatique.

Monsieur le ministre, pourriez-vous expliquer à ces groupes et à
des électeurs comme Chris comment nous pouvons justifier
l'approbation du projet de TMX tout en nous attaquant sérieusement
à la situation d'urgence climatique à laquelle nous faisons face au
Canada?
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L’hon. Amarjeet Sohi: J'aimerais tout d'abord remercier
chaleureusement la députée de son leadership en matière de
durabilité. Nous discutons souvent des façons d'offrir à la population
la possibilité de faire des choix durables.

Je tiens à garantir à Chris, aux chefs de file en matière
d'environnement et aux électeurs de votre circonscription que la
construction du pipeline de Trans Mountain ne nuira en aucun cas à
notre capacité de respecter les engagements que nous avons pris dans
le cadre de l'Accord de Paris. En fait, cela nous aidera à accélérer nos
investissements dans une économie propre et écologique et à
respecter nos engagements liés à l'Accord de Paris. Une fois la
construction terminée, nous tirerons des revenus d'un demi-milliard
de dollars de ce projet. Vous pouvez multiplier ces revenus au cours
des 20 à 30 prochaines années. Cela nous permettra donc d'en faire
davantage, en plus des milliards de dollars que nous investissons
déjà dans la lutte contre le changement climatique.

En même temps, nous comprenons aussi que la production en
cours dans le secteur pétrolier doit maintenant évoluer. La façon la
plus efficace, la plus sécuritaire et la plus rentable d'y arriver consiste
à utiliser des pipelines, et non le transport ferroviaire, car les chemins
de fer traversent de nombreux centres urbains. J'ai entendu un grand
nombre de mes collègues affirmer qu'ils préféreraient que le pétrole
soit transporté par pipeline plutôt que par chemin de fer, car même si
le transport ferroviaire est sécuritaire, il ne l'est pas autant que les
pipelines. C'est donc un très bon investissement. Il nous permettra de
fixer un prix pour la pollution et le gouvernement fait preuve de
leadership à cet égard.

Les investissements dans des milliers de projets de transport en
commun au pays, l'amélioration des normes en matière de
combustibles, les investissements dans les nouvelles technologies
qui permettent de réduire les émissions, la construction de bornes de
recharge pour véhicules électriques et les millions de dollars investis
pour inciter les gens à acheter des véhicules électriques sont des
initiatives qui ont des effets réels et qui offrent des choix aux gens,
afin de leur permettre de réduire leur impact sur l'environnement.

Nous avons pris des engagements. Je peux vous assurer que je
suis très enthousiaste à l'égard de nos initiatives. Grâce à la
construction de ce pipeline et à la prise de mesures contre le
changement climatique, nous pouvons favoriser la croissance de
notre économie. Nous pouvons aussi créer des milliers d'emplois
pour les travailleurs canadiens tout en posant des gestes concrets
pour la protection de l'environnement.

● (1655)

Mme Pam Damoff: Merci, monsieur le ministre. Il me reste
environ une minute.

Lorsque le gouvernement précédent parlait de mener des
consultations, cela signifiait seulement qu'il envoyait des représen-
tants dire aux gens ce qu'il avait l'intention de faire et qu'il se mettait
ensuite au travail, peu importe le résultat des consultations. Selon
plusieurs conversations informatives que j'ai eues avec votre
secrétaire parlementaire, je sais que vous êtes allés dans les
collectivités pour parler avec les parties intéressées et les
communautés autochtones, et que vous avez recueilli leurs
commentaires. Quels changements ces consultations ont-elles permis
d'apporter au projet de TMX?

L’hon. Amarjeet Sohi: Je crois que l'une des différences
principales, c'est la façon dont nous avons interagi avec les
communautés et la façon dont nous avons répondu à leurs
préoccupations. Il y a plus de mesures d'adaptation offertes dans le
cadre de ce projet que jamais auparavant. Nous nous occupons des

répercussions cumulatives du développement. Nous nous efforçons
d'améliorer nos interventions en cas de déversement, de déterminer
comment prévenir les déversements, de déterminer comment
protéger les plans d'eau, les poissons, leur habitat et les épaulards
résidents du Sud, de déterminer comment protéger les sites culturels
et les cimetières et toutes les choses qui ont été cernées par les
communautés autochtones.

Une autre chose que nous avons faite différemment, c'est que nous
nous sommes engagés au niveau politique. Comme vous le savez, les
pipelines soulèvent la controverse. La porte d'entrée du Nord a
également soulevé la controverse, tout comme Énergie Est. Le projet
d’agrandissement du réseau de Trans Mountain a soulevé et soulève
toujours la controverse, mais je compare les efforts que nous avons
déployés et les efforts que j'ai personnellement investis dans les
45 rencontres avec les communautés autochtones auxquelles j'ai
participé au petit nombre de rencontres organisées par les ministres
conservateurs avec les communautés autochtones. Au cours des
10 années sous le gouvernement Harper, les ministres n'ont déployé
aucun effort pour rencontrer les communautés autochtones et écouter
leurs préoccupations et ensuite collaborer avec ces gens pour régler
leurs préoccupations. Nous avons consacré le temps nécessaire à ces
initiatives et nous sommes très fiers du travail que nous avons
accompli.

Le président: Merci, monsieur le ministre. Madame Damoff, je
vous remercie aussi.

Nous pouvons nous donner encore 10 minutes. Comme les
interventions sont maintenant de cinq minutes, j'en propose trois, qui
dureront respectivement quatre, quatre et deux minutes. Ainsi,
M. Cannings pourra conclure. Vu les circonstances, ça me semble
équitable.

Madame Stubbs, vous disposez de quatre minutes, pas une
seconde de plus.

Mme Shannon Stubbs: Merci, monsieur le président.

Monsieur le ministre, mon ascendance est en partie ojibwa et je
représente neuf communautés autochtones de ma circonscription de
Lakeland, qui participent toutes à l'exploitation pétrolière et gazière
et qui appuient les oléoducs. À ce titre, j'espère que, cette fois-ci, la
consultation des Autochtones par votre gouvernement ne foirera pas.
J'ai cru que celle que vous avez entreprise en 2016, avant votre
autorisation, aurait aussi tenu. Je le souhaite sincèrement, pour tous
les Canadiens et pour la réalisation du projet. Vous avez bien sûr raté
une belle occasion en annulant le projet Northern Gateway et en
ratant celle de le relancer.

Je tiens seulement à préciser notre opinion sur la mauvaise gestion
des échéanciers par votre gouvernement pour donner de la certitude
aux permis, aux contrats et aux audiences, et expliquer pourquoi c'est
nuisible au projet.

En effet, quand l'Office national de l'énergie a recommandé
l'autorisation du projet, en avril — pour la deuxième fois — votre
Cabinet était censé répondre au plus tard le 22 mai, et, je vous le dis,
tous les Canadiens considéreraient comme le comble de la démence
que votre Cabinet ait même songé à rejeter l'agrandissement du
réseau de Trans Mountain, après y avoir englouti 4,5 milliards de
dollars des contribuables l'année dernière.
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Le hic, c'est le délai écoulé entre la deuxième autorisation de
l'agrandissement de Trans Mountain par l'Office et l'annonce faite
par votre Cabinet, mardi dernier. Tous les détails et toutes les
précisions auraient dû alors être confirmés pour éviter de faire de
cette annonce la simple copie conforme de celle que vous avez faite
en novembre 2016, après quoi absolument rien ne s'est fait. Les
travaux auraient dû pouvoir débuter immédiatement. Vous auriez pu
vous montrer responsables devant les Canadiens et les contribuables
en précisant la date du début et de la fin des travaux, les coûts
d'exploitation et les autres coûts.

Je suis frappée de constater qu'un projet décidé par le
gouvernement fédéral, dont le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre
sont fédéraux, n'ait pas réussi à obtenir les autorisations fédérales ni
même les autorisations des provinces et des municipalités que vous
saviez certainement nécessaires au lancement des travaux. Voilà la
certitude à assurer aux Canadiens pour qu'ils croient en la réalité de
l'agrandissement du réseau de Trans Mountain.

Il est manifeste qu'il n'y a jamais eu de plan concret pour lancer les
travaux.
● (1700)

L’hon. Amarjeet Sohi: Je crois que...

Mme Shannon Stubbs: Sachez que des entreprises de forage de
ma circonscription m'ont annoncé que les banques annulaient leurs
prêts...

Le président: Madame Stubbs, laissez-le répondre à la question.

Mme Shannon Stubbs: Ce n'était pas une question. Je ne faisais
que clarifier la situation.

L’hon. Amarjeet Sohi: Sans vouloir vous offenser, vous avez
tout faux. Très respectueusement, nous serions dans le pétrin si nous
suivions vos conseils, parce que le jugement de la Cour fédérale, en
août 2018, a annulé la décision. Il n'y avait pas de projet.

Mardi, nous avons accordé une nouvelle autorisation au projet.
L'octroi de permis avant mardi aurait contrevenu aux procédures de
l'Office, on nous aurait traînés en justice, et nous aurions perdu. Vos
idées auraient été plus dommageables.

Mme Shannon Stubbs: La réalité est que vous avez dépensé,
l'année dernière, 4,5 milliards de dollars des contribuables et promis
aux Canadiens le début immédiat de l'agrandissement.

Mais aujourd'hui, après une deuxième autorisation, vous êtes
incapables de communiquer le moindre détail ou plan pour annoncer
aux Canadiens le moment du début des travaux, de leur fin, du début
de l'exploitation et les coûts.

Le président: Merci, madame Stubbs. Votre temps est écoulé.

Monsieur Graham, à vous la parole.

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Merci, monsieur le ministre.

Très rapidement, monsieur le président, voici quelques observa-
tions. C'est le cinquième comité dont je fais partie dans la présente
législature, et vous avez été un président très facile à vivre, très
accommodant. Dans les moments de tension, vous accédez
simplement à la zénitude. Ne perdez pas ce beau talent.

Monsieur le ministre, quand Trans Mountain appartenait à Kinder
Morgan, où allaient les profits?

L’hon. Amarjeet Sohi: Aux actionnaires.

M. David de Burgh Graham: Et désormais, où iront-ils?

L’hon. Amarjeet Sohi: Tant que l'État en sera propriétaire, à
l'État, pour le bien, donc, des Canadiens.

M. David de Burgh Graham: L'argent ira à la transition verte,
comme nous en avons discuté.

L’hon. Amarjeet Sohi: C'est l'objectif. Le demi-milliard de
dollars de revenus fiscaux supplémentaires et de revenus de
l'entreprise iront dans un fonds vert pour accélérer nos investisse-
ments dans une économie propre et verte.

M. David de Burgh Graham: Combien de conditions sont liées à
cette autorisation? Pouvez-vous en donner une idée?

L’hon. Amarjeet Sohi: L'Office national de l'énergie a fixé
156 conditions et formulé 16 recommandations que nous avons
adoptées et qui nous autorisent à réagir à l'impact cumulatif de la
réalisation du projet.

Si je puis me permettre, il importe beaucoup, monsieur le
président, de noter que l'idée de Mme Stubbs nous aurait plongés
dans le pétrin. Octroyer des permis ou même parler de permis avant
l'autorisation du projet aurait contrevenu aux règles, et ces actions
auraient été contestées.

Nous avons un plan pour commencer la construction, et l'Office
émettra un certificat. Il instituera un processus pour la délivrance des
permis, et les travaux commenceront. Le travail préliminaire peut
débuter n'importe quand, et la construction débutera en septembre.

● (1705)

M. David de Burgh Graham: Quel genre de pression exerce sur
notre réseau ferroviaire le fait de retarder cet agrandissement, et
quelles sont les répercussions sur le transport de nos grains, par
exemple?

L’hon. Amarjeet Sohi: Grand merci de cette question. C'est très
important, parce que, faute d'oléoduc, il faudra continuer de
transporter le pétrole par wagons. Nous avons au moins constaté
qu'il s'en transporte plus par wagons, ce qui soumet à des pressions
les autres produits qui ont besoin d'être transportés. Ça ne concerne
pas seulement la sécurité, mais ça entrave également la croissance
d'autres secteurs de nos richesses naturelles comme la forêt et les
mines, et les agriculteurs ont également cerné des problèmes qu'ils
éprouvent à écouler leurs produits parce que le réseau ferroviaire ne
suffit pas à la tâche.

M. David de Burgh Graham: Merci.

Nous avons parlé, tout à l'heure, de transition verte. La Norvège,
par exemple, est parvenue à placer mille milliards de dollars dans
son fonds du patrimoine, et le ratio de sa dette à son PIB est de
moins 90 %.

L'investissement de nos revenus dans la transition verte est-il bon
pour notre économie?
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L’hon. Amarjeet Sohi: Oui, absolument. Nos investissements
dans l'économie verte — solaire, éolien, géothermique, énergie
marémotrice — créent des emplois verts et y subviennent. Ils
optimisent notre bouquet énergétique. Le pétrole et le gaz
continueront d'en faire partie pendant encore des décennies, mais,
dans la transition, nous devons miser davantage sur les énergies
renouvelables, ce que permettront ces investissements annuels d'un
demi-milliard de dollars.

M. David de Burgh Graham: Merci beaucoup.

Le président: Merci, monsieur Graham.

Monsieur Cannings, vous êtes le dernier intervenant, mais vous ne
disposez que de deux minutes.

M. Richard Cannings: À moi les dernières questions de la
législature. Très bien.

Le président: Aucune pression.

M. Richard Cannings: Lundi, la Chambre des communes a
adopté une motion pour déclarer que nous traversons une crise, une
situation d'urgence climatiques. Le Groupe d'experts intergouverne-
mental sur l'évolution du climat, le GIEC, nous incite à agir
immédiatement, dès maintenant, pour nous attaquer au changement
climatique.

Vous avez évoqué l'affectation des profits annuels tirés de cet
oléoduc, 500 millions, à des initiatives vertes. L'achat de cet oléoduc
nous a coûté 4,5 milliards. Voilà où sont allés ses profits. Envolés au
Texas, au moment de l'achat. Nous consacrerons encore 10 milliards
à sa construction, dans les deux prochaines années. C'est environ
15 milliards que nous pourrions investir à la place, dès maintenant,
contre le changement climatique, au lieu d'attendre deux ans puis de
distribuer l'argent au compte-gouttes dans les 10 à 30 prochaines
années. Nous devons le faire maintenant.

Je me demande seulement quelles notions économiques vous
permettent de le présenter comme un gain pour la lutte contre le
changement climatique. C'est simplement orwellien.

L’hon. Amarjeet Sohi: Monsieur le président, nos investisse-
ments ont lieu aujourd'hui même. Depuis 2016, 28 milliards vont et
iront pendant encore 10 ans dans les transports en commun.

M. Richard Cannings: Ça n'a rien à voir avec l'oléoduc.

L’hon. Amarjeet Sohi: Nous investissons, également depuis
2016, 9 milliards dans les infrastructures vertes. Grâce à notre
tarification de la pollution, nous réduisons effectivement les
émissions; c'est visible en Colombie-Britannique. Nous adoptons
de meilleures normes pour les combustibles et les carburants.

Je suis allé dans ma province appuyer une centrale solaire, où on
éprouvait la capture de l'énergie en deux cycles. Il y a quelques mois,
dans ma province encore, nous investissions dans l'énergie
géothermique. Si la démonstration est commercialisée, on créera
50 000 emplois en Alberta. Voilà nos diverses réalisations. Nous
voulons les accélérer par l'investissement de revenus supplémentai-
res.

Le président: Merci, monsieur Cannings.

Monsieur le ministre, je vous remercie. Vous avez le dernier mot.

Merci à vous tous, encore une fois.

Monsieur le ministre, je vous suis reconnaissant de votre effort
pour satisfaire nos besoins, malgré votre programme très chargé,
c'est le moins qu'on puisse dire. Bon retour sans encombre chez
vous.

L’hon. Amarjeet Sohi: Je suis en Alberta, donc chez moi.

Le président: Vous avez toujours été très affable et très
accommodant pour nous et bien disposé à comparaître devant notre
comité aussi. Je vous en remercie.

Une voix: Et merci de nous avoir dégagés pour demain matin.

Le président: Oui, merci pour cette faveur. Ça se termine sur une
belle note.

Merci à vous tous. Au revoir. Bonne chance à tous.

Permettez-moi de me répéter: Ç'a été un véritable honneur. Merci.

Des députés: Bravo!

Le président: La séance est levée.
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